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laquelle le racisme, sous forme de discrimination systémique,
est très répandu au sein de notre société.

Les auteurs du rapport Abella mentionnaient que, partout au
Canada, des personnes qui n'étaient pas de race blanche se
plaignaient de comportements racistes, et que celles-ci étaient
incontestablement victimes d'une discrimination manifeste et
injuste. Je précise que ce rapport a été pondu par une commission
qui s'est déplacée d'un bout à l'autre du pays.

Qui souhaite se faire entendre par un tel comité? Ceux qui sont
heureux de leur sort vont-ils se donner la peine d'aller témoi-
gner? Je ne pense pas. En fait, il existe peut-être déjà une
distorsion dans cette déclaration initiale quant à l'existence
d'une discrimination systémique.

Le Canada est-il un pays raciste? Cela pourrait être l'argu-
ment le plus convaincant en faveur d'un programme d'action
positive comme nous en avons ici. Il existe des services respon-
sables des questions d'équité partout dans la fonction publique et
dans le secteur privé, de même que des organismes se préoccu-
pant des relations interraciales, auxquels peuvent s'adresser les
personnes qui estiment être victimes de discrimination ou de
racisme.

Comme je l'ai dit, la plupart de ceux qui s'adressent à ces
comités et organismes le font de leur propre volonté. Ils sont
motivés par des circonstances particulières. Mais qu'en est-il de
l'ensemble de la population? C'est un fait que le racisme existe.
Je pense qu'il existe un certain degré de racisme au sein de toutes
les sociétés. Toutefois, je pense aussi que le Canada est loin
d'être le pire pays à cet égard. Notre opposition à ce projet de loi
est en partie liée au fait qu'il faut se méfier d'une mesure
législative qui, selon nous, favoriserait une attitude raciste au
Canada, en divisant la population de notre beau pays au lieu de
l'unir.

Le racisme se limite-t-il à une seule race? Les médias asso-
cient constamment les termes «blanc» et «raciste». Même l'ex-
pression «discrimination à rebours», dont on a discuté
aujourd'hui, suppose que la discrimination existe seulement
dans un sens, c'est-à-dire qu'elle est le fait des blancs à l'égard
de ceux qui ne sont pas de race blanche. Je désapprouve ce point
de vue. En réalité, les membres d'une race peuvent avoir une
attitude raciste à l'endroit des membres de n'importe quelle
autre race. Je ne pense pas que les blancs, ou une autre race, aient
le monopole à cet égard.

Le racisme existe-t-il véritablement au Canada? C'est un
élément de notre société comme n'importe quel autre. Permet-
tez-moi de citer deux rapports. En 1991, le Conseil économique
du Canada a publié un rapport intitulé Le nouveau visage du
Canada: incidence économique et sociale de l'immigration.
Dans ce rapport, le Conseil économique conclut que le Canada a
remarquablement bien réussi à assimiler les immigrants de di-
verses souches. Il a établi que les immigrants n'étaient victimes
d'aucune discrimination flagrante et que le niveau de tolérance à
l'égard des immigrants était élevé et avait tendance à s'accroître.

En 1992, le Conseil économique du Canada a diffusé un autre
rapport contenant une analyse comparative des gains des immi-
grants. Le rapport portait surtout sur la rémunération que tou-
chaient les immigrants. Le conseil a découvert que le taux de
chômage chez les immigrants était en fait inférieur au taux de
chômage des citoyens nés au Canada. En guise de grande conclu-
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sion, le conseil affirmait qu'il n'avait pas observé de discrimina-
tion salariale systémique contre les immigrants fondée sur la
couleur de leur peau.

Il importe de reconnaître la diversité de la société canadienne.
Tout le concept de l'équité en matière d'emploi repose sur les
statistiques brutes concernant la diversité de notre société. Cer-
tains soutiennent qu'il devrait y avoir équité en matière d'emploi
dans le secteur public et, dans une moindre mesure, dans le
secteur privé.

Toutefois, aux fins de l'équité en matière d'emploi, la diversi-
té est évaluée au moyen d'un processus volontaire qu'on appelle
l'auto-identification. Les personnes doivent déclarer si elles
appartiennent à un groupe particulier, ce qui pourrait les rendre
admissibles au programme d'équité en matière d'emploi. Cela
pourrait causer un très grand problème au système qui nous est
proposé. Les renseignements proviennent essentiellement des
données du recensement de la population. On n'a évidemment
aucun problème à déterminer le sexe des personnes. Le processus
d'auto-identification laisse cependant à désirer, lorsqu'il s'agit
de découvrir qui appartient à une minorité visible et qui est
handicapé.
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Par exemple, pour déterminer si une personne appartient à une
minorité visible, il faut suivre quatre étapes définies dans le
cadre du programme de données sur l'équité en matière d'emploi
mis sur pied par Statistique Canada. Première étape: les person-
nes doivent indiquer à quel groupe ethnique ou culturel apparte-
naient leurs ancêtres. Elles ont même le choix entre 15 possibili-
tés. Deuxième étape: les personnes doivent mentionner dans quel
pays elles sont nées. Si elles sont nées au Canada, elles doivent
préciser dans quelle province ou dans quel territoire. Si elles sont
nées à l'étranger, elles doivent préciser dans quel pays. Troisiè-
me étape: les personnes doivent déclarer leur langue maternelle.
La quatrième étape tente de regrouper les personnes qu'on n'a
pas pu classer au cours des trois premières étapes.

Ce processus n'est pas infaillible. Il ne donne pas de résultats
précis. Il n'est pas exact et il est entièrement volontaire. Et
pourtant, il est à la base du programme d'équité en matière
d'emploi.

Le gouvernement se sert de la déclaration volontaire pour
mettre en oeuvre son programme d'équité en matière d'emploi
dans la fonction publique, mais là encore, c'est un échec lamen-
table. Par exemple, un formulaire de déclaration volontaire a été
envoyé récemment à 1 700 employés de la Chambre des commu-
nes. Seuls 23 p. 100 d'entre eux ont rempli et renvoyé leur
formulaire. Sur quoi cet employeur peut-il bien se fonder pour
mettre en oeuvre une politique d'équité en matière d'emploi?

Un certain nombre d'autres raisons pourraient expliquer la
discrimination alléguée. Etant volontaire, la déclaration ne don-
ne pas de résultats précis. Je le répète, le processus n'est pas et ne
doit pas être infaillible. Des raisons sociales, culturelles et édu-
cationnelles peuvent expliquer, dans notre société, des disparités
qui n'ont absolument rien à voir avec la discrimination.

L'insuffisance du programme de déclaration volontaire est
illustrée de manière frappante dans une lettre publiée, le 28
février dernier, dans le Globe and Mail et dont je voudrais citer
ici un extrait:
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